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 Le problème démographique est fondamental à long terme

 La Corse n’est pas bien positionnée face à la crise

 Le modèle économique corse qui ne répond pas aux principaux
problèmes structurels :

 Trappe à bas salaire
 Économie encore loin de la connaissance
 Développement durable
 Déséquilibre des finances publiques
 Pauvreté préoccupante : 7% au dessus de la moyenne nationale

 Action publique : il faut repenser l’intervention économique



 Les faits :

 Un solde naturel nul (taux de fertilité de 1,6 % en 2007 ; seuil de 
renouvellement de 2,1 %)

 La croissance de la population (+1,9 % par an entre 1999 et 2006) 
est uniquement due  à l’immigration.

 Un vieillissement rapide : immigration principalement concentrée
entre 35 et 70 ans. 

 Dans 10 ans, 22 % des immigrés arrivés entre 1999 et 2006 seront
à la retraite (+ de 65 ans) ; 35 % 20 ans.

La  démographie:  un problème fondamental à long terme



• Les salaires sont inférieurs dans tous les secteurs marchands par rapport au 
Continent. L’écart est encore plus fort dans les secteurs peu qualifiés.

• Sur un an, entre le salarié moyen dans les secteurs à faible qualification en Corse et 
le salarié moyen dans les autres secteurs sur le Continent, la différence de 
rémunération (1600 h/an) atteint 8 100 € en 2006.

Un modèle qui ne répond pas aux problème structurels
la question des salaires



• Le niveau de qualification en Corse est faible, y compris chez les 25-35 ans (même si 
amélioration depuis 10 ans).

• Dans le même temps, les dépenses de R&D publiques (pas de données pour secteur 
privé) sont aussi beaucoup  trop faibles. De plus, le niveau stagne en Corse, alors que 
des efforts importants sont faits en Sardaigne et aux Canaries.

• Entre 2004 et 2006, dépenses R&T de la CTC + départements : moins de 3 M€.

Un modèle qui ne répond pas aux problème structurels
Une économie loin de la connaissance



• Une réponse logique aux problèmes structurels de la Corse est de chercher à 
favoriser le développement d’entreprises innovantes (services à haute intensité en 
connaissance et « technologie vertes »).

• De plus, améliorer la maîtrise de l’innovation (pas uniquement technologique mais
aussi dans les processus de production ou dans la commercialisation) semble indiqué
pour générer des gains de productivité.

• Faire passer les dépenses de R&D publiques de 0,2% du PIB à 1 % représente un 
effort supplémentaire de plus 50 M€ pour 2007.

• Avec la croissance du PIB en valeur, maintenir à 1 % du PIB impliquerait une
progression constante des dépenses, pour atteindre 100 M€ en 2013. Or, le mode 
de soutien est déjà en grande partie contractualisé pour 2007-2013. Pas vraiment de 
marge de manœuvre pour viser aussi haut.

• Il n’est pas envisagé de subventionner massivement la R&D publique. Or, un 
effort public important est la base de l’innovation technologique. Difficile de faire 
sans.

• Les ressources en termes de laboratoire de recherche ou humaines ne sont de 
toutes les façons pas assez importantes pour absorber de telles sommes.

Un modèle qui ne répond pas aux problème structurels
Une économie loin de la connaissance



Politiques possibles à mettre en oeuvre

• Attirer des centres de recherche extérieurs en offrant des conditions d’accueil 
optimales (locaux, salaires et frais de fonctionnement, notamment de transport) et une 
lisibilité du financement sur plusieurs années (5-10 ans) pour permettre d’envisager 
une implantation durable.

• Privilégier les structures légères, à la fois en homme mais aussi en matériel
• Nécessité de pouvoir assurer un suivi et une évaluation des sommes engagées. Ne 

pas trop s’axer sur l’interaction avec les entreprises dans une 1e phase. Amélioration de la 
couverture statistique.

Déjà fait par la CTC, à renforcer
• Enfin, convaincre les entreprises corses, y compris dans les secteurs peu qualifiés, à 

investir dans l’innovation. Les gains de productivité sont à la source de la croissance des 
salaires réels

• Favoriser la formation de « cluster », agglomération d’entreprises tournant autour d’un 
même thème

un modèle qui ne répond pas aux problème structurels



• L’exploitation touristique génère des gains mais aussi des coûts. Intentisté touristique 
déjà forte en Corse.

• Les déficits en termes d’infrastructures de traitement des déchets, de gestion de ressources 
et du traitement des eaux usées, énergétique sont aggravés par les flux touristiques.

• L’environnement peut être assimilé à une matière première renouvelable, une exploitation 
n’est viable que si elle est pensée pour être pérenne. Il faut éviter la stratégie de la fuite en 
avant adoptée par la pêche, c’est-à-dire une surexploitation qui mène à l’épuisement de la 
ressource. 

• Une fois la fuite enclenchée, le coût 
d’un retour en arrière augmente 
avec le temps.

un modèle qui ne répond pas aux problème structurels
La maîtrise du développement touristique 



L’excès de dépenses publiques

• Les dépenses de l’État sont principalement des dépenses de « rente » : salaires, 
prestations sociales. Les dotations à destination des collectivités locales représentent 13 % du 
PIB en 2003.

• Estimation de l’auteur = dépenses de l’État hors dotations en 2003 36 % du PIB. 
Collectivités locales : 24 %. Au total, les dépenses publiques pèsent au moins 60 % du 
PIB (53 % moyenne nationale).



• Les APUL (administrations publiques locales) sont les premières à subventionner et à investir.
• Le déficit s’est nettement creusé depuis le dernier exercice positif en 2003. En 2005, il 

atteint 1,1 % du PIB. Depuis le déficit s’est encore creusé (cf. ci-après).
• L’économie corse a donc été stimulé par les pouvoirs publics locaux depuis 2003.

L’excès de dépenses publiques



• La région + départements sont en 
déficit depuis 2002. Par 
conséquent, la progression des 
dépenses est financée à crédit.

L’excès de dépenses publiques



• Recettes des grandes collectivités insuffisantes pour faire face à l’ensemble des dépenses. 
Déficit récurrant depuis 2002 et dette totale en nette progression.

• Les dépenses de la CTC + départements sont globalement identiques au total des 
impôts levés en Corse. Pour compenser les dotations, il faudrait percevoir l’IR + TVA 
+ IS + toute la TIPP.

• Dans ces conditions, les marges de manœuvre pour augmenter les ressources sont 
réduites, ce qui va peser sur les dépenses à venir (situation de déficit et dépenses 
contractualisées).

L’excès de dépenses publiques



Les réponses : entre incantation et réalisme Faire beaucoup avec peu

• Les priorités affichées sont en contradiction avec l’objectif de diversifier le tissu 
économique :

o L’agriculture pèse 2 % du PIB mais devrait recevoir 10 % des dépenses totales ;
o L’innovation ne reçoit que 40 M€ par an, souvent sous forme de subventions aux 

entreprises, loin des 100 M€ à cibler fin 2013 ;

• Une politique trop axée sur les dépenses d’investissement en infrastructure au 
détriment des investissements capables d’assurer la durabilité du tourisme et de 
l’investissement dans le capital humain.

• Il faut réfléchir dès maintenant à 2014-2020 si l’on veut corriger quelque chose. 
Nécessité de réfléchir très en amont pour définir une politique publique.



• Absence de ressources fiscales nécessaires pour assumer des choix ambitieux. 
Dans l’attente d’une réflexion sur les ressources de la CTC et des départements (% des 
recettes fiscales contre diminution des dotations), une piste possible est de taxer une 
partie de la richesse produite par le tourisme pour financer des plans viables.

Taxation de l’occupation de l’espace (objectif fiscal et environnemental) via taxe sur les 
résidences secondaires. Taxation des touristes (grande assiette mais faible montant) via 
taxe sur les nuitées et pour le transport. Enfin, captation de la valeur ajoutée produite (% 
de la TVA ou de la TIPP). Une taxe sur les entreprises semble peu souhaitable car au 
détriment des salaires locaux.

Hors TVA et TIPP, une taxation
haute peut générer 90 M€/an.

une économie loin de la connaissance


